ADRESSE 

W'’' 

DE  LA  MUNICIPALITÉ  p 

, r ■ 

DE  LA  VILLE  DE  PARIS, 

PRÉSENTÉE  A L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 

Le  17  Juin  1790. 

Sur  t Aliénation  & la  Vente,  des  Biens  Eccléjïajliques 
& Domaniaux, 

Imprime  par  ordre  de  l’Assemblee  Nati^on al-e. 


MeSSIEUÜSj 


Les  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de  Paris  fe 
trouvent  dans  une  pofition  infiniment  délicate  , & 
fur  laquelle  ils  croient  devoir  recourir  à votre  fa- 
gclTe. 
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Le  ly  Mars  dernier  , rAffemblée  Nationale  a 
décrété  : 

w i Quc^  les  biens  domaniaux  & eccléfiaftiqnes , 
î>  dont  elle  a précédemment  ordonné  la  vente  par 
fon  Décret  du  î 9 Décembre  , jufqu  a la  conçu r- 
î5  rence  de  400  millions , feront  inceflamment  veii- 
•>  dus  $Z  aliénés  à la  Municipalité  de  ■Paris\  & aux 
Municipalités  du  Royaume  auxquelles  il  poiirroit 
convenir  d’en  faire  racquifition  > 

» 2®.  Qui!  fera  nommé , à cet  effet  ^ par  TAf- 
w femblée  Nationale , douze  Commiffaires  pris  dans 
« toute  FAffemblée  , pour  avifer  , contradicioirement 
« avec  les  Membres  élus  par  la  Municipalité  de  Paris  ^ 
au  choix  & à leftimation  defdits  biens  , jufqu  à 
s5  la  concurrence  de  zoo  millions  , demandés  par 
ladite  Municipalité  ; que  l’aliénation  définitive  def- 
»5  dits  200  millions  de  biens  fera  faite  aux  claufes 
& conditions  qui  feront  définitivement  arrêtées, 
» & en  outre , &c. 

îi  paroît  réfulter  de  ces  Décrets , Messieurs  , 
& de  tous  ceux  que  vous  avez  portés  fur  cette 
matière  , que  rAffemblée  Nationale  a voulu  rendre 
les  Municipalités  du  Royaume  les  inftriimens  nécef- 
faires  & immédiats  de  cette  importante  opération  5 
&:  la  formule  de  foumiffion  que  vous  venez  de  dé- 
créter pour  toutes , femble  en  offrir  une  nouvelle 
preuve. 

Cependant,  Messieurs,  les  Sedions  de  la  Ca- 
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pitale  ont  nommé  des  Fiedeurs  , qui,  tous  réunis, 
ont  choifi  douze  Commiflaires  pour  traiter  , avec 
ceux  de  TAflembiée  Nationale , de  toutes  les  con- 
ditions préliminaires  à î acquifition  propofée  par  la 
Ville  de  Paris*. 

Les  Officiers  Municipaux  , toujours  animés  du  dé- 
fît de  conferver  la  concorde  & runion  dans  la  Com- 
mune, ont  alors  cru  devoir  s’abftenir  de  nommer 
des  CommiiTaires  i & iis  ont  îaifié  agir  ceux  des 
Sedions , qui , aux  termes  de  leurs  pouvoirs  , ne 
doivent  s’occuper  que  des  opérations  préparatoires , 
ainfi  qu’ils  viennent  de  le  reconnoitre  eux-mêmes , 
en  rendant  compte  de  leurs  travaux  à leurs  Com- 
mettans. 

Mais , Messieurs  , à la  fuite  de  ce  compte  , 
& apres  avoir  annoncé  que  leurs  pouvoirs  étoient 
épuifés,  ces  CommiiTaires  ont  dit  qti’i/  étoit  nécef- 
faire  d'en  donner  de  nouveaux  pour  mettre  la  dernière 
main  à V œuvre  ; & le  5 Juin  , les  foixante  Sedions 
ont  été  convoquées , avec  invitation  de  donner  à ces 
mêmes  CommiiTaires  toutes  les  autorifations  dont  ils 
avoient  befoin  pour  confommer  V opération  , d à V effet 
de  réalifer  la  propojiùon  faite  par  la  Ville  de  Paris, 

Ces  pouvoirs  ont  été  accordés  par  la  majorité  des 
Sedions. 

Cependant,  Messieurs  j il  eft  un  fait  qui  a pu 
produire  quelques  incertitudes  dans  Tefprit  de  plufieurs 
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perfonnes  ? & notre  devoir  eO;  de  îe  placer  fous  vos 
yeux. 

On  lit , dans  Vlnflmàïou  four  la  vente  des  liens 
domaniaux,  que  vous  avez  décrétée  le  14  de  Mai: 

» Quant  à la  Commune  de  Paris  , dont  Ja  Munici- 
« paliré  n eft  pas  formée  , les  Experts  feront  nom- 
inés  J ftin  par  les  Commiiîaires  des  Seétions  , 1 aiî" 

*5  tre  par  FAiiemblée  Nationale  j &c.  3’ 

Cette  phrafe  , Messieurs  , qui  contient  fany 
doute  un  vice  de  rédaélion , a.  peiit-etre  fait  croire  a 
quelques  perionnes  que  l’AiTemblee  Nationale  ne  re- 
connoiiïbit  point  la  Aiunicipalite  aéluelle.  Mais  cette 
erreur  ne  peut  exifter  que  pour  ceux  qui  ne 
pas  qu’après  avoir  permis  à cette  même  Municipalité 
de  vous  préfenter  , le  1 o Mars  dernier,  un  Projet 
d’aliénation  des  biens  domaniaux  & ecckfiaftiques  , 
l Alkmbiée  Nationale  a dit , dans  fon  Decret  du  1 7 
du  même  mois  : « qu’il  feroit  vendu  & aliéné  pour 
3?  deux  cents  millions  de  biens  à la  Municipalité  de 
53  Paris  , ^ que  les  CommiOfaires  de  l’AOTemblée  Na- 
35  tionale  aviferoient  , conrradiéloirement  avec  les 
33  Membres  élus  par  ladite  Municipalité , au  choix  ôc  a 
33  Icftimation  defdits  biens,  ôcc. 

Enfin  ^ Messieurs  , fi  , malgré  le  texte  formel 
de  vos  Décrets , quelqu’un  avoit  pu  douter  encore 
que  l’exiflence  de  la  Municipalité  aüucllc  ne  fut 
avouée  ôe  reconnue  de  PAfiemblée  Nationale,  tous 
fes  doutes  auroient  été  détruits  par  votre  Decret  du 
8 de  ce  mois i,  où  vous  avez  dit:  ««  que  la  Munïci- 
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W P alité  actuelle  OU  la  Municipalité  qui  fera  établie 
» conformément  au  Réglement  décrété  par  rAifem- 
» blée  Nationale,  eft  autorifée  à remplir  provifoi- 
» rement , par  rapport  aux  biens  eccléfiaftiques  fitués 
dans  fes  murs , les  fondions  attachées  aux  Admi- 
î5  niftrations  de  Département  bc  de  Ditlrid,  ou  a 
» leurs  Diredoires 

Vous  voyez,  Messieurs,  par  cet  expofé,  que 
fi  la  Municipalité  provifoire  confulte  la  lettre  & 1 ef- 
prit  de  vos  Décrets,  elle  doit  s’occuper  de  toutes 
les  opérations  relatives  à 1 acquifition  propofee  par 
la  Ville  de  Paris  i 

Que  fi  elle  confulte  au  contraire  le  vœu  de  la  ma- 
jorité des  Sedions  j elle  doit  s’en  abftenir  ^ laifler 
agir  leurs  Commilfaircs. 

La  Municipalité  craint , d’un  côté  , qu’en  s abl^e- 
nant  de  cette  opération  importante  ëc  délicate  , 
on  ne  lui  reproche  un  jour  l’oubli  de  vos  Decrets  ^ 
& qu’on  ne  s’en  fafle  un  prétexte  contre  la  légalité 
de  l’acquifition. 

D’un  autre  côté  , la  Municipalité  fe  trouveroic 
heureufe  de  ne  porter  aucun  obftacle  aux  difpofidons 
&:  aux  vœux  de  fes  Commettans. 

Dans  cette  pofition  , Messieurs  , elle  vient  vous 
expofer  les  faits , vous  préfsnter  avec  confiance  fes 
inquiétudes , fes  embarras , ôe  vous  fupplicr  ide.  lui 
tracer  fes  devoirs. 


ÿ 

Prononcez,  Messieurs-,  & quelle  que  foit  votre 
décîGon , elle  remplira  tous  les  delirs  de  la  Muni- 
cipalité. 

Signé , P A 1 L L Y , Maire. 

D A U G Y , Préfident. 

D £ J O LY } Membre  Ù Secrétaire  du  Confeil  de 
Fille. 


A PARIS , Chez  B AU  DOüi  N,  Imprimeur  de  l'ASSEMBLEE 

NATIONALE,  tue  du  Foin  St.  Jaeques,  N®.  51. 179©. 


